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1. INTRODUCTION 

1. A sa 38 aésaee pl&&re. le 21 eeptembre 1990, l'Assemblée générale a décidé, 
sur la recommandation du Bureau, d'inscrke b l’ordre bu jour de sa 
quarante-ciuquième session la question intitulée : 

Viaamcement des forces des Nations Unies chargdes du maiatien de la paix au 
bloyen-Orient t 

a) Porte des Nations Unies chargde d'observer le dégagements 
. 

b) Force iatdrimaire des Nations Unies au Liban'* 

et d'en renvoyer l'examen è la Cinquième Commission. 

2. La Cinquième Commission a examiaé le point 129 a) de l'ordre du jour è ses 44e 
et 508 séances. les 12 et 19 décembre 1990. Elle était saisie C¶U rapport du 
Secrétaire général sur le financement de la Force des Nations Unies chargée 
d'observer le dégagement (A/4517161 et du rapport correspondant C¶U Comité 
consultatif pour les questions administratives et budgéteires (A/45/832). 

II. BXAMBN DU PROJET DE RESOLUTION A/C.5/45/L.9 

3. A sa 50e séance, le 19 aécembre, le représentant au Canada a présenté un 
projet ae résolution (a/C.5/45/L.O). Il a moaifié oralement comme suit le sixième 
alinéa au préambule : 
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rit les responssbilités spéciales qui incombent aux Btats 
membres permanents du Conseil fie sécurité pour ce qui est du financement des 
opbrations de cette nature, comme elle l'a indiqué dans sa résolution 
1974 (S-IV) du 27 juin 1963". 

4. h la même s&nce. la Commission a aaopté. sans le mettre aux voix, le projet 
de résolution A/C.5/45/L.9, tel qu'il avait été révisé oralement (voir par. 6). 

5. Les déclarations et observations faites au cours de l'examen flu point 129 a) 
par la Commission sont consignées dans les comptes rendus analytiques pertinents 
(voit A/C.5/45/SR.44 et 50). 

III. RECOMMANDATION DE LA CINQUIEME COUMISSION 

6. La Cinquième Commission recommande à l'Assemblée générale d'a&Opter le projet 
de résolution ci-aprèe t 

v le rapport du Secrétaire général sur le finaucement Be la Force 
des Nations Unies chargée d'observer le dégagement J,/ et le rapport y relatif du 
Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires 21, 

la résolution 350 (1974) du Conseil de sécurité, en date du 
31 mai 1974, par laquelle le Conseil a créé la Force chargée d'observer le 
dégagement, et les résolutions postérieures par lesquelles le Conseil. a prorogé le 
mandat de la Force et dont la plus récente est la résolution 679 (1990) du 
30 novembre 1990, 

&?@&9& sa résolution 3211 B (XXIX) du 29 novembre 1974, relative au 
financement de la Force d'urgence des Nations Unies et de la Force des 
Nations Unies chargde d'observer le dégagement, et ses résolutions postérieures sur 
la question, dont la plus récente est la résolution 441107 du 21 décembre 1969, 

RQaftinnant ses décisions antérieures concernant la nécessité &'appliquer, 
pour le financement tics dépenses occasionnées par la Force chargée d’observer le 
ddgagement, une méthode différente Be celie qui est utilisée pour couvrir les 
dépenses inscrites au bwlget or8inaire de l'Organisation. * 

A/ A/45/716. 

2/ A/45/032. 
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Te- du fait que les pays économiquement développés Sont en mesure de 
verser des contributions relativement plus importantes pour le financement des 
opérations de cette nature qui entraînent de lourdes dépenses. alors que les pays 
économiquement peu développés ont une capacité relativement limitée de participer à 
ce financement, 

l I  w les responsabilités spéciales qui incombent aux Etats membres 
permanents du Conseil de sécurité pour ce qui est au financement des opérations de 
cette nature, comme elle l'a indiqué dans sa résolution 1674 (S-IV) du 27 juin 1963, 

nt avec satisfaction qu'un gouvernement a fourni des contributions 
volontaires pour la Force chargée d'observer Pe dégagement, 

. &l&&xmL la situation finencike CLU Compte Spécial de la Force d'urgenae 
des Nations unies et de la Force des Nations Unies chargée d'observer le 
dégagement, telle qu'elle est exposé8 a-6 le rapport du Secrétaire général, et se 
référant aux paragraphe8 16, 17, 18 et 27 au rapport au Comité consultatif pour les 
questions administratives et budgétaires, 

Constetsnt que, certains Etats Membres ne versant pas leurs contributions, le 
SOld8 excédentaire au Compte Spécial de la Force d'urgence et de la Force chargé8 
d'observer le dégagement a, en fait , été utilisé pour compléter les recettes 
provenant des contributions versées pour couvrir les dépen d8 la Force chargé8 
d'observer 18 dégagement, 

&~l&9&9 qu'il est indispensable &8 fournir à la Force chargée d'Observ8r le 
dégagement les ressources financières dont elle a besoin pour s'acquitter aes 
resprrnsabilités qui lui incombent en vertu des résolutions pertinentes au Conseil 
d8 sécurité, 

1. E&& d*ouvrir, pour inscription au Compte spécial visé au paragraphe 1 
de la section II de sa rdsolution 3211 a (Xx1x), un crédit au montsnt brut d8 
20 208 000 dollars des Etats-Unis (soit un montant net de 19 698 000 dollars) 
correspondant aux aépenses qu'elle a autorisées 8t qu'elle a réparties aux termes 
du paragraphe 6 d8 sa résolution 44/187 8t aux fins des opérations de la Force des 
Nations Unies chargé8 d'observer 18 dégagement, pour la périOd8 au ler juin au 
30 novembre 1990 inclus; 

. 
2. M d'ouvrir, pour inscription au Compte Spécial, un créait 

88 20 679 000 dollars aux fins des opérations 48 la FOrC8 chargée d'obs8NBr le 
dégagement, pour la période au ler décembre 1990 au 31 mai 1991 incluse 

3. h.bb en outre à titre d'arraIXgsm8nt Spécial, de répartir C8 mOntE&Iit de 
20 679 000 dollars, pour ;a période susmentionnée, entra les Etats Membres, 
conformément à la composition des groupes indiquée aux paragraphee 3 et 4 d8 sa 
résolution 431232 au ler mars 1989, modifiée par sa résolution 441192 B du 
21 décembre 1989, et compte tenu au barème des quotes-parts pour les années 1989, 
1990 8t 1991 a/; 

a/ Voir résolution 431223 A. 

/... 
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4. Q&&& qu'il sera déduit des charges réparties entre les Etats Membres, 
en application du paragraphe 3 de la présente résolution, leurs parts respectives 
du solde non utilisé d'un montant brut de 667 000 dollars (soit un montant net de 
765 000 dollars) pour la période du ler décembre 1969 au 30 novembre 1990 inClUSt 

5. v qu'il sera déduit des charges réparties entre les Etats 
Membres, en application du paragraphe 3 de la présente résolution, leurs Parts 
respectives des recettes prévues , autres que celles provenant des contributions du 
personnel, approuvées pour la période du ler décembre 1990 au 31 mai 1991 inclus. 
soit 7 000 dollars; 

6. aide en outre que, conformément aux dispositions de sa résolution 
973 (X) du 15 décembre 1955, il sera déduit des charges réparties entre les Etats 
hsmbres, en application du paragraphe 3 de la présente résolution. leurs soldes 
créditeurs respectifs au FOU&I de péréquation des impôts au titre des recettes 
provenant des contributions du personnel approuvées pour la période du 
ler décembre 1990 au 31mai 1991 inclus, soit 473 000 dollarst 

7 . . u que le solde excédentaire d’un montent de 2 017 406 dollars 
au 31 décembre 1989 sera déduit des contributions Lies Etats Membres au titre des 
maa%ats pouvant être approuvés par le Conseil %e sécurité au-delà du 31 mai 19911 

6. w le Secrétaire général à engager mensuellement des dépenses pour 
la Force chargée d'observer le dégagement jusqu'à concurrence d'un montant brut de 
3 446 500 dollars (soit un montant net de 3 366 500 dollars) pendant la période %U 

ler juin au 30 fiovembre 1991 inclus , au cas où le Conseil de sécurité déciderait de 
proroger le man%at de la Porce au-del& de la période de six mois spdcifide dans sa 
résolution 679 (19901, ledit montant étant réparti entre les Etats Membres Selon la 
formule énoncée dans la présente résolutions 

9. p&,& que le Liechtenstein sera inclus dans le groupe %@Etats Membres 
mentionné à l'alinéa b) du paragraphe 3 de sa résolution 43/232 et que sa 
contribution à la Force chargée d'observer le dégagement sera calculée conformément 
aux dispositions de la résolution relative au barème des quotes-parts qu'elle 
adoptera à sa présente session; 

10. v que la Namibie sera incluse dans le groupe %@Etats Membres 
mentionné à l'alinéa d) du paragraphe 3 de sa résolution 431232 et que sa 
contribution à la Force chargée d'observer le %égagement sera calculée conformément 

aux dispositions de la résolution relative au barème des quotes-parts qu'elle 
adoptera k sa présente session; 

11. Déc'de en ou 1 LrA que, conformément à l'alinéa c) de l'article 5.2 du 
règlement financier de 1'Organisation. les contributions que les Etats Membres 
visés aux paragraphes 9 et 10 de la présente résolution auront versées jusqu'au 
30 novembre 1990 à la Force chargée d'observer le dégagement seront comptabilisées 
comme recettes accessoires et déduites des dépenses à répartir conformément au 
paragraphe 3 de la présente résolutions 

/ ..* 
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12. m que soient fournies pour la Force chargée d’observer le 
dégagement des contributions volontaires , tant en espèces que sous forme de 
services et 40 fournitures pouvant être acceptés par le Secrétaire général, qui 
seraient gérées conformément ii la procédure définie dans sa résolution 44/192 du 
21 d6cembre 1989, 

13. pria le Secrétaire général de prendre toutes les mesures voulues pour que 
la Force chargée d’observer le dégagement soit gbrée avec le maximum d’efficacké 
et d’économie. 


